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Ville de Genève D-65 A

Conseil municipal
 25 octobre 2016

Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner le 
bilan social 2015 des ressources humaines.

Rapport de Mme Martine Sumi.

La commission, sous la présidence de M. Daniel Sormanni, a étudié le bilan 
social de l’année 2015 lors d’une unique séance qui a eu lieu le 31 août 2016. Les 
notes de séance ont été prises par M. Jorge Gajardo Muñoz, que la rapporteuse 
remercie chaleureusement pour la qualité de son travail.

Séance du 31 août 2016

Audition de Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative en charge du dépar-
tement des fi nances et du logement, accompagnée de Mmes Dalcinda Garrido et 
Valentina Wenger, respectivement directrice des ressources humaines et collabo-
ratrice personnelle de la magistrate

En préambule, il est souligné que le rapport du bilan social s’améliore chaque 
année et renseigne de manière de plus en plus précise et de plus en plus étendue 
sur la gestion du personnel de la Ville de Genève.

Les auditionnées ayant été justement entendues récemment sur les bilans des 
années 2013 et 2014, la commission passe directement aux questions-réponses.

De manière synthétique, ce moment d’échange est reporté ci-après et com-
prend ou les réponses immédiatement fournies en séance ou celles qui ont été 
transmises à l’ensemble des commissaires, par voie électronique, le lendemain 
par le département des fi nances et du logement.

Questions Réponses

Les mères touchent-elles 
100% de leur salaire 
durant le congé maternité 
et la Ville reçoit-elle le 
remboursement de 80%?

Oui.
Pendant un congé maternité, l’employée reçoit la 
totalité de son salaire pendant que la Ville, elle, 
reçoit les allocations prévues par les lois fédérales 
et cantonales y relatives à hauteur de 80%.
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Est-il possible de recevoir 
la liste des fonctions et 
des classes salariales cor-
respondantes?

Non.
Dans l’Administration municipale, il n’existe pas, à 
l’heure actuelle, une telle liste. En revanche, le cata-
logue des fonctions-types sera publié lorsqu’il aura 
été établi.

Comment opère la Direc-
tion des ressources 
humaines (DRH) actuel-
lement en ce sujet?

Les postes sont classifiés sur la base des cahiers 
des charges. À chaque nouvel engagement, les ana-
lystes de fonctions déterminent la classe salariale à 
partir de celui-ci.

Comment une telle liste 
n’existe-t-elle pas encore 
et quand sera-t-elle enfin 
disponible?

Le plus gros du travail étant maintenant réalisé et 
en automne le contrôle cohérence entamé, ce cata-
logue devrait être achevé au début 2017. Genève est 
du reste la première commune genevoise à se lancer 
dans un tel chantier.

Pour mémoire: en 2007, le personnel était régi par un statut vieux de 50 ans. 
La Ville ne disposait alors pas encore d’une véritable DRH, qui était plutôt un 
offi ce des paies, la politique du personnel se faisant alors par les magistrat-e-s et 
les directions. Les chef-fe-s de service disposaient alors d’indemnités permet-
tant de récompenser les collaboratrices et collaborateurs méritants et compenser 
ainsi l’absence d’augmentation de salaire. Cette pratique dorénavant du passé 
au cas par cas présentait un risque évident de favoritisme.

Outil de gestion des 
absences non planifiées 
(GANP): quelles amélio-
rations?

La GANP a été déployée en 2014 dans toute 
l’administration. La DRH avait proposé une direc-
tive d’application, mais le Comité des directions de 
départements n’ayant pas voulu d’un outil contrai-
gnant, un guide a donc été publié. Dans ces condi-
tions, il est impossible pour la DRH de mesurer le 
degré l’efficacité de l’outil de gestion des absences 
non planifiées.

Etonnement qu’une seule 
personne soit prise en 
charge pour un problème 
de dépendance.

Hélas, les problèmes d’addictions diverses sont bien 
plus nombreux dans l’administration municipale! 
Ici, il s’agit en fait d’une personne qui a signé spéci-
fiquement une convention nommée «dépendance».
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Pourquoi une importante 
augmentation parmi les 
auxiliaires ainsi qu’un 
nombre conséquent de 
départs dans cette même 
catégorie?

Il s’agit principalement de collaboratrices et colla-
borateurs engagés par le département de la culture 
et du sport pour de grandes manifestations ponc-
tuelles, comme la Fête de la musique; ou pendant 
l’hiver, par le département de la cohésion sociale et 
de la solidarité pour les abris de la protection civile.

Fluctuation dans la rota-
tion du personnel soit 
4,02% en 2014 et 3,05% 
en 2015.

Le taux de rotation dans les collectivités publiques 
est, en général, plus bas que dans le secteur privé. 
Le taux de la Ville est proche de celui du Canton: 
5,3% en 2014 et 4,35% en 2015. Genève affiche un 
taux de rotation plus bas que la moyenne des autres 
cantons suisses (7% en moyenne). Cette tendance 
s’explique partiellement par le contexte écono-
mique incertain.

Comment s’explique la 
baisse du taux d’absences 
au département de l’envi-
ronnement urbain et de la 
sécurité (DEUS)?

La DRH mène des analyses, émet des recomman-
dations en matière de santé et sécurité et espère que 
son action est efficace et que le déploiement de la 
GANP a un effet.

Deux coquilles à la page 48:

– dans «Répartition des absences par type…», il convient de remplacer 
«absences» par «séances».

– la Commission de protection de la santé et de la sécurité au travail a tenu 
deux séances, et non pas douze.



– 4 –

Eléments statistiques sur 
le lien avec l’Office can-
tonal de l’emploi (OCE) 
dans les engagements par 
la Ville?

La convention sur les engagements de demandeuses 
et de demandeurs d’emploi par la Ville consiste à 
envoyer, tous les trois mois, au Canton, les informa-
tions sur les personnes engagées par la Ville. Cela 
permet à l’OCE de déterminer la part de ces per-
sonnes qui provenaient du chômage.

Les données actuelles sont plus fi ables que par le 
passé:

– 1er trimestre 2016, sur 28 engagements fi xes, 
8 personnes étaient inscrites à l’OCE;

– 2e trimestre, sur 29 engagements fi xes, 6 étaient 
au chômage;

– 1er trimestre 2016, sur 56 auxiliaires 
engagé-e-s, 18 étaient à l’OCE;

– 2e trimestre, sur 255 auxiliaires engagé-e-s, 
39 venaient du chômage.

En résumé pour les six premiers mois de 2016

– 24,6% des engagements fi xes et

– 18,3% des engagements d’auxiliaires

ont concerné des personnes en situation de chômage.

En fait le recrutement en Ville de Genève est un processus décentralisé 
régi par une directive transversale, la directive générale relative au processus 
de recrutement et d’intégration en Ville de Genève. Cette dernière attribue la 
compétence du recrutement aux services de l’administration municipale. La 
DRH ne dispose donc pas d’informations spécifi ques quant aux candidat-e-s 
de l’OCE reçu-e-s par les services et leur éventuel engagement. Pour pallier 
cette lacune, la DRH a conclu une convention avec l’OCE visant à déterminer 
la proportion d’engagements de demandeurs et demandeuses d’emploi engagé-
e-s par la Ville de Genève. Cette convention, qui déploie ses effets depuis le 
1er janvier 2016, permet de mesurer, trimestriellement, le nombre de deman-
deurs et demandeuses d’emploi inscrit-e-s à l’OCE qui sont effectivement, tant 
en emploi fi xe qu’en contrat d’auxiliaire, engagé-e-s au sein de notre adminis-
tration. Voici la copie de la convention signée le 21 décembre 2015 entre la Ville 
et le Canton:
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Pourquoi la Ville ne 
s’aligne-t-elle pas sur 
la directive sur la préfé-
rence cantonale?

La directive s’appliquerait non seulement au person-
nel communal, mais également à toutes les organi-
sations subventionnées par la collectivité. Signer la 
convention sur cette directive demanderait donc à la 
Ville de déployer un dispositif de contrôle démesuré 
pour en vérifier l’application.

Par ailleurs, Mme Salerno est d’avis que le rôle de la collectivité publique 
est d’aider les gens à trouver un emploi, mais aussi d’employer les personnes 
compétentes. La question de la compétence s’est notamment posée à la Fonda-
tion Clair Bois, entité subventionnée par le Canton, où l’engagement de deux 
personnes avait été bloqué. Il s’est avéré qu’il ne s’agissait pas de copinage, 
mais que les deux personnes étaient bien les plus compétentes pour les postes 
pour lesquels elles avaient été engagées. La magistrate est d’avis également que 
Genève fait partie d’un bassin transfrontalier, où les travailleurs et travailleuses 
qui ont un emploi à Genève tout en vivant de l’autre côté de la frontière contri-
buent à l’économie de la région avec leurs impôts prélevés à la source.

Taux de participation à 
l’élection des collèges

du personnel et

des cadres

En 2015:

– 34,54% des cadres intermédiaires et supérieur-e-s 
ont participé à l’élection de leur collège;

– élection tacite pour le collège des autres membres 
du personnel.

Prise d’acte

Sans prise de position, la commission des fi nances, à l’unanimité, a pris acte 
du bilan social des ressources humaines de l’année 2015.


